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1. PRESENTATION

Le Forum Madagascar sur la Souveraineté Alimentaire est une initiative de la Coalition Paysanne de Madagascar (CPM) en partenariat avec Développement & Paix du Canada et Entraide & Fraternité de Belgique. Cette manifestation implique la plus grande diversité possible d’acteurs du développement économique, social, politique, culturel et environnemental pour rehausser ensemble la solidarité citoyenne et l’esprit de coopération face à la lutte contre la pauvreté et en défi commun pour un développement national rapide et à la fois durable.

Le forum comprend les activités suivantes :

(i) ouverture officielle du Forum avec la célébration de la journée « Porte ouverte sur la Souveraineté Alimentaire » et suivie  d’une conférence – débats à l’hôtel Madagascar Hilton sur le concept de la Souveraineté Alimentaire où des intervenants d’organisations internationales exposeront leurs expériences sur le thème. 

(ii) conférence – débats et de partage de points de vue des acteurs du développement sur le concept de la Souveraineté Alimentaire dont organisations de producteurs, organisations des consommateurs, organisations des entreprises, syndicats des travailleurs, cadres techniques des Administrations, ONG, etc… à la grande salle du Falda/Antanimena durant la matinée du 18 Octobre 2006 sur le concept de la Souveraineté Alimentaire dans ses dimensions économique, social, culturel, écologique. 

 (iii) ateliers thématiques durant l’après – midi du 18 Octobre 2006 sur les principales dimensions de la Souveraineté Alimentaire.

(iv) travaux de restitution des ateliers thématiques durant la matinée du 19 Octobre 2006 au Palais des Sports de Mahamasina . La journée « Porte ouverte » est offerte au public dans le Palais des Sports de Mahamasina. 

(v) clôture officielle du Forum,  le 19 Octobre 2006 à partir de 15h 30 dans le Palais des Sports de Mahamasina avec la présentation des résolutions du Forum Madagascar sur la Souveraineté Alimentaire, suivie d’une festivité culturelle marquant le 5ème anniversaire de la Coalition Paysanne de Madagascar (FTM/CPM). 

2. HISTORIQUE DU CONCEPT DE LA SOUVERAINETE ALIMENTAIRE

Le concept de la Souveraineté Alimentaire a pris son origine dans les réflexions successives des différents mouvements sociaux et progressistes du monde entier vers la fin des années 80 sur la lutte contre la pauvreté et face aux problématiques de la souveraineté alimentaire des peuples et du nouvel ordre économique néolibéral. Au niveau des Institutions Onusiennes telles que la FAO et la Banque Mondiale, d’une part, et de la Commission Européenne, d’autre part, les efforts de lutte contre la pauvreté ont été concentrés sur la sécurisation alimentaire des pays en voie de développement, notamment des pays les moins avancés du monde dont Madagascar. Le concept de sécurité alimentaire a été basé sur une politique de disponibilité suffisante et permanente d’alimentation dans le pays concerné et qui priorise d’abord les zones et les populations dites vulnérables (zones et populations fréquemment frappées par les catastrophes naturelles dont sécheresse, inondations, cyclones, etc…). Le concept de sécurité alimentaire a inclus par la suite, dans les programmes internationaux, le développement des filières agricoles vivrières.

 Au cours des années 90 et au début du nouveau millénaire, le concept de la Souveraineté Alimentaire a de plus en plus gagné du terrain par rapport à celui de la Sécurité alimentaire dans les réflexions des mouvements sociaux, nationaux et internationaux, comme alternatives à un autre monde plus juste et plus équitable. Des forums sociaux et des colloques mondiaux ont mis l’accent sur le fait que la Sécurité Alimentaire  se limite à la simple disponibilité alimentaire des populations quelque soit la forme ou le fond de cette accessibilité alimentaire. Par contre, la Souveraineté Alimentaire avance une vision plus large sur la responsabilisation et le renforcement des capacités des populations à exploiter et à valoriser les ressources du pays pour son développement harmonieux, rapide et durable, notamment les capacités:

 (i) des producteurs nationaux d’offrir, d’une façon professionnelle, les quantités et les qualités requises par les populations en matière d’alimentation, 

(ii) des opérateurs nationaux d’assurer, d’une manière équitable, la distribution des produits alimentaires dans toutes les régions du pays, 

(iii) des exportateurs nationaux d’agresser, d’une façon professionnelle, les marchés internationaux pour améliorer le Produit National Brut,

(iv) des consommateurs nationaux de protéger les produits locaux et les industries nationales face aux importations massives et au dumping,  

 (v) des citoyens de protéger et valoriser les richesses culturelles et les ressources environnementales,

(vi) des citoyens d’atteindre les objectifs fiscaux du pays.

(vii) des travailleurs de vivre dans la dignité par le développement de leurs emplois et de leurs revenus. 

La Souveraineté Alimentaire est avant tout un droit des peuples et surtout un devoir de citoyen. Ce concept couvre tous les aspects de la vie de la Société : économique, social, politique, culturel et écologique.

2. LA FTM/CPM ET SA VISION SUR LA SOUVERAINETE ALIMENTAIRE

Créée au mois de Novembre 2001 (récépissé n° 16/02-MI/SPAT/ANT/ASS du 14 janvier 2002), la Firaisankinan’ny Tantsaha eto Madagasikara / Coalition Paysanne de Madagascar (FTM/CPM) est une plateforme des organisations paysannes qui promeut la concertation et les échanges d’informations, de savoir - faire et d’expériences entre paysans en complémentarité et synergie avec les partenaires sociaux, économiques, techniques et financiers du développement rural. Elle a pour mission de  sensibiliser les paysans à s’organiser sur le plan social, économique et environnemental, à promouvoir la professionnalisation des métiers ruraux (agriculture, élevage, pêche et artisanat), à se faire le porte-parole des paysans et à les représenter dans le dialogue social pour la défense de leurs intérêts communs. En somme, la FTM/CPM a l’ambition d’être : « une force réelle de proposition, une structure efficace de contrepoids et un agent dynamique de développement ». 
La FTM/CPM est implantée dans les 22 régions du pays et regroupe des Confédérations, des Fédérations et des Unions d’organisations paysannes de différents secteurs ruraux et comptant plus de 4 000 groupements paysans à la base.

La vision de FTM/CPM repose sur le fait que le développement rural doit passer par une prise de conscience des paysans à la responsabilisation de leurs communautés sur le plan social, économique, politique, culturel et écologique et ainsi à la prise en main de leur propre destinée dans une perspective d’auto – promotion  au sein des mécanismes qui régulent le processus de l’évolution du pays en général et du monde rural en particulier.

La FTM/CPM s’oppose à tout processus qui puisse détruire les valeurs de la solidarité sociale et économique au sein des sociétés rurales.  La FTM/CPM insiste sur le fait que les paysans doivent renforcer leurs capacités à s’auto – développer dans leurs propres sociétés et dans leurs professions rurales et être le garant potentiel, sinon capital de la souveraineté alimentaire du pays dans tous ses aspects. 

La FTM/CPM milite pour une croissance économique à base sociale élargie, pour une agriculture nourricière et durable et pour un développement professionnaliste des exploitations familiales. Pour la FTM/CPM, le métier d’agriculteur appartient aux paysans et  le produit de l’agriculture n’est pas une simple marchandise, mais surtout, une culture et une vie du paysannat malagasy. 

3. POURQUOI UN FORUM SUR LA SOUVERAINETE ALIMENTAIRE A MADAGASCAR ?

L’idée du Forum sur la Souveraineté Alimentaire à Madagascar est née suite au constat de la nécessité de « bâtir une conscience et une solidarité citoyennes autour du concept de la Souveraineté Alimentaire en analysant ensemble  les problématiques et aussi les opportunités économiques, sociales, culturelles et écologiques engendrées par l’intégration de Madagascar au système néolibéral ». 

3.1. Les dimensions de la Souveraineté Alimentaire

Dimensions économiques

Les débats politiques et économiques liés à la Souveraineté Alimentaire seront concentrés sur l’importance et la nécessité :

. des questions de la terre, de l’eau, des semences et de l’énergie  comme ressources locales au premier plan des intrants de l’agriculture à maîtriser par les exploitations familiales et les industries nationales pour assurer une disponibilité suffisante et durable d’alimentation dans le pays, 

. de l’accès des producteurs et des industries nationales au crédit, aux technologies et au marché pour assurer la maîtrise des intrants et des ressources locales en vue de productions suffisantes et durables d’alimentation de qualité sur le marché local et de productions concurrentielles sur les marchés internationaux, surtout dans le cadre des Accords de Partenariat Economique (APE) et de l’Intégration Régionale du pays aux systèmes COMESA, SADC et COI.

. d’une responsabilisation citoyenne dans la protection des produits locaux face aux importations massives et au dumping des produits alimentaires, 

. des problématiques et des opportunités des négociations dans l’OMC.

. d’une solidarité nationale dans la promotion de la fiscalité à l’appui à une bonne gouvernance publique et aux projets sociaux.

. d’une mobilisation générale sur le défi commun : « les producteurs malagasy peuvent nourrir Madagascar »

Dimensions sociales

Les débats sur les questions sociales liées à la Souveraineté Alimentaire seront axés sur l’importance et la nécessité :

. d’une solidarité nationale pour la promotion des investissements dans la création d’emplois dans les secteurs tant ruraux que urbains et dans le développement du partenariat social pour améliorer la qualité des conditions de travail et les revenus des travailleurs,

. d’aborder ensemble la problématique de la migration et de l’accès des familles paysannes à de nouvelles terres d’exploitation : la sécurité publique en milieu rural, les équipements ruraux et les infrastructures sociales dans les zones de migration,

. de la prise de conscience des acteurs de développement et de la mobilisation des éducateurs et des formateurs dans les efforts d’alphabétisation, d’éducation pour tous et de vulgarisation des innovations technologiques, comme préalables à un développement rapide et durable dans notre processus de transformations sociales et économiques profondes pour enrayer la pauvreté.

. d’une mobilisation sociale accrue pour la lutte contre les IST/SIDA et pour la prévention de toutes autres épidémies susceptibles de réduire les capacités de production des populations actives du pays,

. d’une mobilisation sociale plus intense à la promotion du planning familial.

     Dimensions culturelles

Les débats sur les aspects culturels de la Souveraineté Alimentaire seront focalisés sur l’importance et la nécessité:

. d’une valorisation des goûts alimentaires des produits locaux, des arts culinaires malagasy et du tourisme durable en partenariat avec les secteurs hôteliers et éco touristiques face à une standardisation des modes d’alimentation lancés sur le marché,

. de la problématique des normes et de la qualité des produits alimentaires lancés sur le marché local,

. de la promotion de l’éducation nutritionnelle pour une meilleure valorisation des produits alimentaires locaux.

Dimensions écologiques

Les débats sur les aspects écologiques liés à la Souveraineté Alimentaire seront axés sur l’importance et  la nécessité:

. d’une concertation concernant l’agriculture durable, le développement des exploitations familiales et des industries agricoles à économie d’échelle respectant l’environnement des sols et la politique nationale de la fertilisation,

. de promouvoir une mobilisation sociale accrue pour la lutte contre les feux de brousse et pour les appuis aux initiatives locales de reboisement et de gestion des espaces forestiers par les communautés rurales afin de freiner la désertification, 

.  de préserver et de mieux gérer les espèces endémiques de nos faune et flore pour promouvoir le tourisme durable et sa contribution à l’économie rurale à Madagascar,

. de valoriser et d’intensifier la production des énergies renouvelables au service des activités économiques et sociales des communautés rurales afin de réduire la destruction des ressources forestières.

3.2. Objectifs du Forum sur la Souveraineté Alimentaire

 . Faire connaître, au public du développement, le concept de la Souveraineté Alimentaire dans toutes ses dimensions : économique, social, culturel et écologique,

. Inciter des échanges de points de vue entre les acteurs du développement sur les différentes dimensions de la Souveraineté Alimentaire, 

. Déclencher un processus de conscientisation et de solidarisation des acteurs autour du concept de la Souveraineté Alimentaire face aux défis d’intégration du pays à l’économie de marché,

. Dégager l’importance de la richesse des valeurs culturelles malagasy qui constituent des points forts comme préalables à un processus de Souveraineté Alimentaire réelle et durable,

.  Valoriser la qualité et la diversité des produits et des services locaux qui constituent les grands espoirs d’un processus de Souveraineté Alimentaire face aux défis d’intégration du pays à l’économie de marché,

. Valoriser la diversité d’acteurs impliqués dans le développement socio-économique du pays et les opportunités de complémentarité et de synergie au service du processus d’une Souveraineté Alimentaire réelle et durable,

. Célébrer le 5ème anniversaire de la création de la FTM/CPM.

5. ORGANISATION GENERALE ET ACTIVITES DU FORUM

5.1. Les participants aux conférences – débats et ateliers thématiques

Les participants invités aux conférences – débats, ateliers thématiques et séance plénière de restitution proviennent des entités suivantes :

-   organisations paysannes,

-   associations, syndicats et ONG

-   organismes parapublics

-   institutions financières

-   secteurs privés

-   organismes bilatéraux et multilatéraux

-   ministères concernés par les thèmes - clés

5.2. Programmes des conférences – débats et ateliers thématiques

17 Octobre 2006 : 

Ouverture officielle du Forum sur la Souveraineté Alimentaire à l‘hôtel « Madagascar Hilton »

Discours de présentation du Forum (Président de la FTM/CPM)

Discours de Monsieur Le Maire de la Commune Urbaine d’Antananarivo,

Discours d’ouverture officielle du Forum par Monsieur le Premier Ministre, Chef du Gouvernement,

Visite des officiels à la « Porte Ouverte sur la Souveraineté Alimentaire » 

Réception cocktail d’ouverture officielle.  

Autorités invitées : 

. Monsieur Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement

. Ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (MAEP)

. Ministre de la Population, de la Promotion de la Femme et de l’Enfance (MINPOP)

. Ministre de l’Industrialisation, du Commerce et du Développement du Secteur Privé (MICDSP)

. Président de la Délégation Spéciale de la Province Autonome d’Antananarivo

. Chef de région Analamanga

. Maire de la Commune Urbaine d’Antananarivo

Lieu et horaires : hôtel « Madagascar Hilton » de 9 :00 à 11 :00 

Animation : FTM/CPM (Organisateur du Forum) 

Conférence – débats sur les dimensions de la Souveraineté Alimentaire, les expériences africaines et les perspectives d’avenir.

Interventions sur le concept et les principales dimensions de la Souveraineté Alimentaire : cas de Madagascar : CPM, Organismes et ministères concernés par le thème.

Interventions sur les expériences mondiales concernant le concept de la Souveraineté Alimentaire : VIA CAMPESINA, FIPA, SACAU (Afrique Australe) et ROPPA (Afrique de l’Ouest), 

Débats en plénière après chaque intervention.

Langues : malagasy, française et anglaise.

Nombre de participants prévus : 90 personnes

Lieu et horaires : Amphithéâtre de l’hôtel Hilton Madagascar de 11 : 30 à 12 : 30 et de 14 :30 à 17 :30

Restauration : Déjeuner au Hilton Madagascar de 12 :30 – 14 :30

18 Octobre 2006 au Falda /Antanimena

  

Conférence – débats des acteurs nationaux sur la Souveraineté Alimentaire durant la matinée. 

Interventions sur la Souveraineté Alimentaire de Madagascar face aux transformations socio – économiques engendrées par la globalisation.

Interventions sur l’importance et la nécessité d’une construction de partenariat et d’alliances nationales et internationales pour la Souveraineté Alimentaire : « La Souveraineté Alimentaire, un droit universel des peuples et surtout un devoir de citoyen ».

Langues utilisées : malagasy et française

Nombre de participants prévus : 200 personnes

Lieu et horaires : grande salle du Falda / antanimena de 8 : 30 à 12 :00

Animation : MAEP, MINPOP, MICDSP, FONGS et CNCR (Sénégal) FTM/CPM (Organisateur du Forum)

Restauration : Déjeuner de  12 :00 – 14 :30

 Ateliers thématiques durant l’après – midi 

. Langues utilisées : malagasy et française

. Nombre total de participants prévus : 200 personnes (50 personnes par atelier)

. Durée de chaque atelier thématique : 3 heures de temps

. Horaires des ateliers thématiques : 14 :30 – 17 :30

. Pause café : de 16 :00 à 16 : 15

Atelier thématique 1 : Dimensions économiques de la Souveraineté Alimentaire

. Accès des exploitations nationales à l’économie d’échelle

· la terre, l’eau et les semences, sources principales d’alimentation durable des populations, 

· les problématiques de la migration des familles paysannes et d’accès à de nouvelles terres agricoles et à l’eau d’irrigation. 

· la nouvelle loi foncière et le guichet foncier. 

· les enjeux de la production locale et de l’importation des semences agricoles. 

·  l’accès aux intrants, aux innovations agricoles et au crédit, 

· possibilités des coopératives agricoles et des petites et moyennes entreprises malgaches d’accéder à l’économie d’échelle,
· politique de fertilisation. 
· équipements ruraux dont machinisme agricole et système d’irrigation. 
. Accès des producteurs au marché 

-   développement des petites et moyennes entreprises de transformation des produits agricoles. 

· les filières agricoles porteuses et l’accès des producteurs au marché : normes et qualité des produits sur le marché local et à l’exportation. 

· prix des produits agricoles et revenus paysans. 

· enjeux des importations massives et dumping sur les productions nationales.

· fiscalité agricole pour une meilleure gouvernance publique 

· rôle de l’Etat dans la protection des producteurs locaux face à l’agression commerciale d’importation massive et du dumping.

    . Droit à la dignité et à la vie

· le riz, un produit stratégique pour l’alimentation du malgache et à la fois recherché à l’exportation dans le cadre de l’intégration régionale (SADC, COMESA, COI) : stratégies pour un accroissement rapide de la production afin d’arriver à des excédants commercialisables pour réduire les importations  et satisfaire aux demandes d’exportation, stratégies communes pour faire face aux catastrophes naturelles.

· les filières agricoles industrielles, sources potentielles d’emplois et de revenus en milieu rural : prix des produits aux agriculteurs, conditions de travail et statuts des ouvriers agricoles, climat social dans les industries agricoles.

· la mer nourricière et la pêche maritime, sources potentielles d’emplois et de revenus pour la Souveraineté Alimentaire : sécurité en mer, surexploitation de la ressource marine, conditions de travail des pêcheurs traditionnels et artisanaux, éducation des enfants des pêcheurs.

· distribution des produits alimentaires dans les différentes régions du territoire national : solidarité citoyenne face aux phénomènes de kéré (famine), de catastrophes naturelles, 

· questions des dons commercialisés à bas prix et perturbant le marché des produits locaux, 

· problématiques des coûts du transport des produits. 

. Mondialisation de l’économie

· les principaux outils de la mondialisation : intégration régionale (SADC, COMESA, COI),  Accords de Partenariat Economique (APE) et Organisation Mondiale du Commerce (OMC) 

· ruée des industries agricoles transnationales vers les vastes zones rurales du pays, 

· concurrence sur les marchés d’exportation et d’importation, 

· enjeu de la communication, 

· possibilités d’intégration des coopératives et des petites et moyennes entreprises agricoles nationales.

    Atelier thématique 2 : Dimensions sociales de la Souveraineté Alimentaire:

. Droits des populations d’accéder aux services sociaux

· les enjeux du système éducatif et l’importance de l’alphabétisation à Madagascar,

·  problématiques de l’existence du fossé en terme de niveau d’instruction entre les milieux urbains et les zones rurales,

·  l’accès des ruraux et rurales au service d’information et de communication. L’accès à l’eau potable et à sa gestion, un droit et un devoir du citoyen,

·  la ressource en eau, garant de la santé publique et un patrimoine public, 

· problématique de la hausse du coût de l’eau et de son assainissement dans les milieux urbains,

· problématique du non accès à l’eau potable dans les zones rurales enclavées, 

· lutte contre les IST/SIDA et contre les épidémies, garant de la santé des populations actives pour maintenir leurs capacités physiques de production,

·  problématiques de l’éducation sanitaire / nutritionnelle et de la mobilisation sociale pour l’utilisation des préservatifs ainsi que contre l’auto - médication en milieu rural, 

· problématiques des maladies causées par la malnutrition,

· insuffisance d’intervention dans les zones rurales enclavées.

. Rôles joués par les femmes et les jeunes dans le processus de  Souveraineté Alimentaire

· rôle de la femme dans le processus de Souveraineté Alimentaire en tant que nerf social et économique de la famille, 

· droits de la femme dans le foyer, dans le travail et dans la société, 

· problématiques d’intégration de la femme dans les instances de décisions politiques, sociales et économiques.

·  la Souveraineté Alimentaire de demain est entre les mains des jeunes d’aujourd’hui,

·  problèmes des jeunes agriculteurs sur le plan de l’éducation, de la formation et de la professionnalisation,  

· accès des jeunes à l’information, au crédit, au travail après formation, 

· migration des jeunes agriculteurs dans les vastes zones rurales, 

· problématique de l’exode rural des jeunes, 

· pauvreté et travail des enfants.

Atelier thématique 3 : Dimensions culturelles de la Souveraineté Alimentaire 

.  Préservation des identités nationales liées à la Souveraineté Alimentaire

· problématiques de la standardisation des goûts alimentaires et des identités alimentaires malagasy,

· arts culinaires locaux et tourisme durable

. Valorisation des richesses culturelles au service de la Souveraineté Alimentaire

· développement et valorisation des arts culinaires et des goûts alimentaires malagasy,

     -   importance de la communication dans la publicité des produits culinaires typiquement malgaches.

· importance du rôle de la femme  dans le développement et la valorisation des arts culinaires malagasy.

· importance de l’hôtellerie touristique et des artistes dans la promotion des arts culinaires malagasy et des produits alimentaires locaux.

Atelier thématique  4 : Dimensions écologiques de la Souveraineté Alimentaire 

     . Préservation des ressources naturelles pour une Souveraineté Alimentaire durable.

· lutte contre les feux de brousse et reboisement : une responsabilité primordiale des citoyens et un garant pour une Souveraineté Alimentaire durable,

·  problématiques de la pratique du « tavy » et de la gestion des espaces fonciers,

·  importance d’une conscience citoyenne au niveau des communautés rurales pour la sécurisation des « tanety » et des forêts contre les feux de brousse,

·  responsabilisation des jeunes pour le patrimoine naturel d’avenir. 

· agriculture durable et Souveraineté Alimentaire : conservation des sols, de la biodiversité des semences et de la qualité de l’eau,

·  problématique de la gestion locale sécurisée (GELOSE) des réserves environnementales. 

· importance du rôle d’information / formation ainsi que de la communication. 

. Valorisation des ressources naturelles : des opportunités économiques de la population

· agriculture biologique, opportunité et source durable de revenus de l’agriculture familiale, 

· labels des produits agricoles biologiques et enjeux de l’intensification de la production biologique orientée vers les marchés d’exportation. 

· valorisation et protection de la faune et de la flore : une opportunité de revenus pour les communautés rurales et le tourisme durable contribuant à la Souveraineté Alimentaire. 

· développement des énergies renouvelables et des nouvelles technologies appropriées de substitution des bois de chauffe et du charbon de bois, un gain considérable sur la protection de l’environnement contre la déforestation et une augmentation durable du taux d’utilisation d’énergie dans les activités vitales du quotidien en milieu rural. 

· problématique de l’utilisation du charbon de bois dans les ménages urbains face à une démographie de plus en plus pressante, d’une part et la flambée croissante des coûts du charbon de bois, d’autre part.

· problématique de l’appropriation des technologies de maîtrise des énergies solaires, du biogaz et d’autres matériels énergétiques,

·  importance du rôle d’information / formation ainsi que de la communication. 

 19 Octobre 2006 au Palais des Sports de Mahamasina

 Restitution des ateliers thématiques durant la matinée

. Présentation des résultats des ateliers thématiques et débats en séance plénière de 8 : 30 – 12 :00

. Pause – café de 10 :00 – 10 : 15

. Déjeuner à 12 : 30

. Nombre de participants prévus : 200 personnes

 Cérémonie de clôture officielle du Forum sur la Souveraineté Alimentaire à partir de 15 : 30.

     Autorités invitées :

. Monsieur Le  Premier Ministre, Chef du Gouvernement

. Ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (MAEP)

. Ministre de la Population, de la Promotion de la Femme et de l’Enfance (MINPOP)

. Ministre de l’Industrialisation, du Commerce et du Développement du Secteur Privé (MICDSP)

. Président de la Délégation Spéciale de la Province Autonome d’Antananarivo

. Chef de région Analamanga

. Maire de la Commune Urbaine d’Antananarivo

Nombre d’invités prévus à la clôture officielle du Forum : 600 à 1000 personnes

Activités de clôture :

. Discours de bienvenue et de remerciements aux autorités officielles invitées (Président de la FTM/CPM)

. Présentation des résolutions du Forum sur la Souveraineté Alimentaire

. Présentation des personnes ayant gagné les concours de poésies sur le thème de la  Souveraineté Alimentaire

. Discours de Monsieur Le Maire de la Commune Urbaine d’Antananarivo,

. Discours de Monsieur Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement pour la clôture officielle du Forum.

. Réception pour la célébration du 5ème anniversaire de la FTM/CPM.

5.3. Plan de communication pour le Forum 

Les activités de communication avant le Forum et la Foire

· contacts des Autorités officielles de patronage du Forum,

· lancement de l’appel à manifestation d’intérêt pour les concours de poésies et de chants sur la Souveraineté Alimentaire,

· contacts des artistes qui participeront à l’animation de la célébration du 5ème anniversaire de la FTM/CPM,

· spots publicitaires aux médias (radios, télévisions, quotidiens),

· emplacement de banderoles dans des lieux publics convenables,

· emplacement des affiches et injets sur le Forum  

· montées des responsables de la FTM/CPM aux plateaux de la Télévision Malagasy (TVM) sur le concept de la Souveraineté Alimentaire et pour l’information sur la tenue du Forum,

· montée des responsables de FTM/CPM aux plateaux de la Radio Nationale (RNM),

· contacts des Ministères concernés par les thèmes du Forum.

· production de dépliants de FTM/CPM et sur le Forum ,

· contacts des entités qui interviennent dans l’animation du Forum,

· contacts des organismes pour le sponsoring du Forum,

    Les activités de communication durant le Forum

· insertion des évènements du Forum dans les médias (radios, télévisions nationales et privées, quotidiens),

· emplacement de banderoles sur le concept et les thèmes de la Souveraineté Alimentaire dans les lieux où se déroulent l’ouverture officielle du Forum, les journées « Porte ouverte », les conférences – débats, les ateliers thématiques et leur restitution et la cérémonie de clôture,

· vente de tee-shirts et de casquettes sur FTM/CPM et la Souveraineté Alimentaire durant les activités du Forum.

· information immédiate par é-mail du déroulement du Forum aux partenaires et aux sponsors officiels.

Les activités de communication après le Forum

· production et publication du rapport du Forum et de ses résolutions,

· production et publication d’un VCD qui recueille les principaux évènements du Forum. 

6.- LES MESSAGES – CLES DU FORUM

« Souveraineté Alimentaire : un droit universel des peuples et une responsabilité des citoyens. »

« Ensemble, bâtir une conscience et une solidarité citoyennes pour sauvegarder notre Souveraineté Alimentaire »

« Les producteurs malagasy peuvent nourrir Madagascar »

« Solidarité citoyenne face aux importations massives et au dumping »

« Producteurs et consommateurs, unissons – nous face au système néolibéral »

« Ensemble dans la solidarité citoyenne, valorisons nos ressources nationales au bénéfice de notre population »

« Souveraineté Alimentaire : terre, alimentation saine, dignité et vie »

« Jeunes ruraux et rurales d’aujourd’hui, la Souveraineté Alimentaire de demain est entre vos mains »

« Ensemble, valorisons nos arts et nos identités culinaires face à la standardisation alimentaire »

« Accès de tous à l’éducation, à la santé, à la communication et à l’emploi, garant d’une Souveraineté Alimentaire durable »

« L’agriculture familiale nourricière, un des principaux piliers d’une Souveraineté Alimentaire réelle et durable »

« Protégeons ensemble nos ressources naturelles pour une Souveraineté Alimentaire durable »

« Mer nourricière, une fierté de notre pays insulaire à sauvegarder »

« Oui au tourisme durable, non au tourisme sexuel »

« Souveraineté Alimentaire = emplois / revenus stables pour les travailleurs et tripartisme / dialogue social / meilleures conditions de travail dans nos entreprises »

 « Faire preuve de créativité dans la diversification et le développement de nouvelles filières agricoles, c’est créer de nouvelles sources d’emplois, de revenus et d’alimentation durables pour notre population »

« Pays libéré des IST/SIDA = Pays à forte capacité de production = Souveraineté Alimentaire durable »

« Face à la mondialisation de l’économie, renforçons notre solidarité économique »

« Femme travailleuse, nerf social et économique de la famille et de la société »

« Favoriser et appuyer les jeunes entrepreneurs ruraux dans l’accès à de nouvelles terres d’exploitation agricole »

« L’eau, c’est la vie et un patrimoine public à gérer par la collectivité »

« Promotion de la fiscalité = bonne gouvernance et meilleurs services sociaux = Souveraineté Alimentaire durable 

7. LISTE DES ORGANISMES INVITES AUX ACTIVITES DU FORUM
 Les organisations paysannes 

1.  FIFATA

2. Réseau SOA

3. Koloharena

4. MPE (Maison du Petit Elevage)

5. RAFA (Rano sy Fampandrosoana)

6. FTMTK  (Fivondronan’ny Tanora Malagasy Tantsaha Kristianina)

7. SCAE (Syndicat des Coopératives des Agriculteurs et Eleveurs)

8. Fekritama

9. FNJA (Fédération Nationale des Jeunes Agriculteurs)

10. FVTM (Federasionan’ny Vehivavy Tantsaha Malagasy)

11. FEKOMA (Federasionan’ny Koperativa Malagasy)

12. FMR (Federasionan’ny Mpamokatra Ronono)

13. FMVM (Federasionan’ny Mpamokatra Vary Malagasy)

14. FMM (Federasionan’ny Mpiompy Malagasy)

15. FMVS (Federasionan’ny Mpamokatra Voly Sakafo)

16. FMVF (Federasionan’ny Mpamokatra Voly Fanodina)

17. Federasionan’ny Mpamokatra Voly Fanondrana

18. Fédération des AUE Plaine du Betsimitatatra

19. Association Rano sy Vary

20. Union des Coopératives Vatsin’Alaotra

21. Union des Coopératives FIKOVA F-4 Vakinankaratra

22. Union des Coopératives Itasy

23. Union des Coopératives FIKOVAMA Haute Matsiatra

24. Union des Coopératives  FKTS Sofia

25. Union des Coopératives agricoles de la Betsiboka

26. ALFA Analamanga

27. FAFITSIRO Bongolava

28. TAMAMA Mampikony

29. FIFA Ambinanindrano

30. TITEM Itasy

31. TITEM Analamanga

32. TITEM Vakinankaratra

33. HTM (Herin’ny Tantsahan’i Menabe

34. TAMIFI Haute Matsiatsa

36. TAVAMA Antsirabe

37. FETAMAFEN – Analanjirofo

38. FTM/CPM – Analamanga

39. FTM/CPM – Vakinankaratra

40. FTM/CPM – Itasy

     41.  FTM/CPM – Bongolava

42. FTM/CPM – DIANA

43. FTM/CPM – SAVA

44. FTM/CPM – Analanjirofo

45. FTM/CPM – Atsinanana

46. FTM/CPM – Alaotra/Mangoro

47. FTM/CPM – Boeny

48. FTM/CPM – Betsiboka

49. FTM/CPM – Melaky

50. FTM/CPM – Sofia

51. FITAMA/CPM – Haute Matsiatra

52. FTM/CPM – Amoron’i Mania

53. FTM/CPM – Vatovavy/Fitovinany

54. FTM/CPM – Atsimo Atsinanana

55. FTM/CPM - Ihorombe

56. FTM/CPM – Anôsy

57. FTM/CPM – Androy

58. FTM/CPM – Atsimo Andrefana

59. FTM/CPM – Menabe

60. FTM/CPM niveau national (Organisateur du Forum)

    Associations, Syndicats et ONG

1. SIF (Solidarité des intervenants du Foncier)

2. PLADDIC (Plateforme pour la Défense des Droits et Intérêts des Consommateurs)

3. DRV (Dinika sy Rindra ho an’ny Vehivavy)

4. Plateforme de la Société Civile Malagasy

5. Ordre des Journalistes Malagasy

6. AJCDR (Association des Journalistes et des Communicateurs du Développement Rural)

7. Malagasy Mahomby

8. AIAM (Association des Ingénieurs Agronomes de Madagascar)

9. PACT/Madagascar

    10.  HARDI

    11. CDA (Comité de Développement d’Andohatapenaka)

    12. CPR Ambositra

    13. KMF/CNOE

    14. SAF/FJKM

    15. BMS - FAFI/Loterana

    16. CARITAS/Madagascar

17. CRS/Madagascar

18.   RTM

19. CARE

20. DVV

21. BIMTT

22. FORMAGRI

23. Apostolat de la mer / Toamasina

24. Ny Hoavintsika

25. BAMEX

26. ERI

27. Tefy Saina

28. UAMA

29. SEKRIMA

30. FISEMA

31. BEST

32. FISEMARE

33. CTM (Conférence des Travailleurs Malagasy)

34. FIKRIFAMA

35. AMEA

36. CARO/ESS

37. Centre BEVALALA

38. Centre SOANAVELA Mahitsy

39. FERT

40. AFDI

41. Vehivavy Tiako

42. CTHA

43. DEFI-COOP Analamanga

44. DEFI-COOP Bongolava

45. INWENT – Madagascar

46. ADRA Moramanga

47. Centre Saint Benoît Fénérive – Est

48. PLAE (Programme de Lutte Anti – érosive) Marovoay

49. Centre FAFIALA

Organismes parapublics et projets
1. Office National de Nutrition (ONN)

2 . Tranoben’ny Tantsaha (TT)

3. Chambre du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat (CCIA)

4. Office National de l’Environnement (ONE)

5. Office Malgache du Tabac (OFMATA)

6. PSDR (Projet de Soutien au Développement Rural)

7. PPRR (Projet de Promotion des Revenus Ruraux)

8. FID (Fonds d’Intervention pour le Développement)

9. CNLS (Conseil National de Lutte contre le SIDA)

10. ANAE (Association Nationale d’Actions Environnementales)

11. ANGAP (Association Nationale de Gestion des Aires Protégées)

12. WWF

13. FOFIFA (Foibe Fikarohana momba ny Fambolena) 

14. OdR (Office du Riz)

15. FORMGED (Formation en Gestion des interventions au Développement)

16. (PCRiz) Plateforme de Concertation Riz

17. JIRAMA (Jiro sy Rano Malagasy)

18. SEECALINE

19. ESSA (Ecole Supérieure des Sciences Agronomiques)

20. INTH (Institut National du Tourisme et de l’Hôtellerie)

21. APIFM

22. TANY MEVA

23. CSA (Centre de Service Agricole) Manjakandriana

24. CSA Soavinandriana

25. CIDST (Centre d’Information et de Documentation Scientifiques et Techniques)

26. Centre National de Recherche  Intermédiaire des Technologies ( CNRIT)

27. GTDR - Analamanga 

Etablissements financiers

1. UNICECAM

2. OTIV

3. TITEM central

4. Haingonala

5. BTM – BOA

6. BNI/CL

7. SIPEM

8. APEM

Secteurs privés

1. TIKO/AGRI

2. SEPCM

3. STOI

4. Koperativa Laniera

5. PROMODIM

6. La Hutte Canadienne

7. BONGOU

8. CODAL

9. Ets RAMANANDRAIBE

    Organismes bilatéraux et multilatéraux

1. AFD (Agence Française de Développement)

2. JICA (Coopération Japonaise)

3. FES (Friedrich Ebert Stiftung)

4. FIDA (Fonds d’Intervention pour le Développement Agricole)

5. GTZ (Coopération Allemande)

6. USAID (Coopération américaine) 

7. Coopération Chinoise

8. Banque Mondiale

9. PNUD

    10. FAO

11. UNESCO

12. UNICEF

13. BAD (Banque Africaine de Développement)

14. Union Européenne

15. Programme SAHA – Intercoopération Suisse.

16. PAM (Programme Alimentaire Mondial).

17. BIT (Bureau International du Travail)

Ministères

1. Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (MAEP)

2. Ministère de l’Environnement et des Eaux et Forêts (MEEF)

3. Ministère de la Population, de la Promotion de la Femme et de l’Enfance (MINPOP)

4. Ministère de l’Energie et des Mines (MEM)

5. Ministère de la Fonction Publique, du Travail, des Lois Sociales (MINFOP)

6. Ministère de l’Education Nationale (MEN)

7. Ministère de la Santé Publique (MSP)

8. Ministère du Tourisme et de la Météorologie (MTM)

9. Ministère de la Communication et de la Culture (MCC)

    10. Ministère de l’Industrialisation, du Commerce (MICDSP)

    11. Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget (MEFB).

    12. Ministère des Transports et des Travaux Publics (MTTP)

.  

.   

